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Accueil et actualités

Brigitte PEYRON

Un projet de règles relatives au mécanisme d’ajustement et à la programmation issu des travaux de la CAM a été soumis à la CRE qui a organisé une table ronde la semaine dernière. Nous attendons une prise de position de la Commission sur ces règles.

Franck SAINMONT

Je vous informe que le collège de la CRE a délibéré ce matin. Les propositions seront approuvées, à l’exception de celle qui concerne l’évolution des modalités de révision des règles. La délibération est signée et sera publiée prochainement.

Brigitte PEYRON

Pour information, le bilan du compte 2008 du solde ajustement écart a été approuvé par la CRE. Les montants pour 2008 sont conformes aux chiffres publiés par RTE. Les montants à reverser par les responsables d’équilibre s’élèvent à 36,8 millions d’euros. Les montants reversés par RTE au titre de la réserve de 10 millions d’euros constituée en 2006 seront également distribués.

Nous sommes dans la période de transition vers la phase deux du projet PCCP, qui recouvre la reprise par les producteurs d’actions conduites jusqu’à présent par RTE.
La période d’observation du nouveau système et des modes de conduites à tenir se déroulera d’avril à juin.

L’un des objectifs de l’expérimentation consiste à réduire à une heure le délai de neutralisation actuellement fixé à 2 heures. Il faudra trouver les dispositions qui permettront de régler les derniers points en suspens durant les deux mois à venir.

S’agissant des échanges d’ajustement avec les GRT étrangers, nous avons publié sur le site internet la méthode et les étapes de construction du prix des offres.

Règles RE : proposition d’évolution ERDF 

Jean DUPLEX

Ce sujet n’est pas nouveau dans la mesure où ERDF avait déjà proposé une évolution des précédentes règles et avait suggéré de geler la Réconciliation Temporelle n°4  (RT4) en raison de prévisions pessimistes. La CRE n’a pas validé ce projet de gel, mais a souhaité qu’ERDF recherche des pistes d’amélioration des règles applicables, et a proposé qu’une concertation soit menée avec pour date butoir le 1er juillet 2010.

Les raisons expliquant les pertes importantes de la RT4 demeuraient jusqu’à présent incomprises. 

Il existe dans le modèle une « énergie non affectée », qui est renvoyée aux pertes des GRD. ERDF a travaillé durant six mois à comprendre pourquoi cette énergie n’était pas constituée uniquement de pertes.

Considérant la temporalité des mécanismes, il faut trois ans pour rétroagir au cas où le niveau de pertes initial était erroné. Le système est donc relativement lent à réagir.

La réconciliation temporelle entraîne aujourd’hui des règlements financiers importants et non prévisibles entre les GRD et les autres RE.

Le constat après quatre ans est le suivant. Le niveau de pertes de RT1 était mauvais. En conséquence, nous proposons une actualisation du modèle le 1er juillet, qui n’apparaîtra qu’en RT7. Nous convergerons ainsi vers un modèle centré des règlements et un niveau statistiquement moyen de pertes. Les flux financiers iront des GRD vers les RE ou inversement. Toutefois, ces flux resteront imprévisibles en raison d’incertitudes diffuses et de l’évolution continue du contexte.

Par ailleurs, le contexte a connu un certain nombre de changements depuis 2004, tels que l’évolution de la production décentralisée, et des ajustements successifs des modèles de pertes. D’autres évolutions vont amener ERDF à modifier le système, ce qui ne permet pas d’accumuler un retour d’expérience pertinent.

Nos conclusions nous conduisent à faire état de plusieurs incertitudes. La principale, dont l’ordre de grondeur est de 3 TWh est liée à la coupure du 1er juillet (effet cut off). Imputer l’énergie non affectée aux pertes revient alors à affecter un lourd tribut à ce domaine. Ce n’est pas en modifiant un paramètre du modèle que l’on stabilisera la situation.

Notre posture consiste par conséquent à proposer de simplifier le système. ERDF souhaite qu’un processus plus convergent soit mis en place, qui réduira la temporalité des dénouements financiers, mutualisera le risque financier en fin de recotemp, et simplifiera le système in fine.

Ce nouveau mécanisme est toutefois soumis à des contraintes : il faut refléter au mieux le bilan électrique, et respecter le principe de conservation des énergies. En outre, le système doit être non discriminant et respecter le principe d’équité selon lequel il a été élaboré.

Un scénario alternatif consisterait à augmenter de façon conservatoire le niveau du modèle des pertes. Notre proposition consiste à affecter « l’énergie non affectée » à l’ensemble des sources d’incertitudes. Nous agissons au niveau de la recotemp et des écarts. Les pertes contribuent ainsi à l’incertitude à hauteur de leur volume, ce qui a un impact sur l’énergie de calage affectée aux autres RE.

Nous conservons une étape en M+14 en remplacement de la recotemp actuelle afin de réactualiser le modèle de pertes. Les mécanismes sont plus rapides et le dénouement plus simple.

Ce mécanisme induit plusieurs conséquences sur les responsables d’équilibre. En particulier, les RE devront intégrer la modification de l’amplitude du coefficient de calage dans leurs algorithmes de prévision. De plus, les coûts financiers actuellement traités en récotemp seront supportés par l’ensemble des acteurs. 

Renaud SIMONNET

Nous sommes très attachés à la conservation des énergies. Toute l’énergie perdue doit ainsi trouver une compensation. Ce mécanisme hybride sur la responsabilité des pertes entraîne une répercussion des écarts sur les acteurs. ERDF doit être responsable du volume des pertes, même si nous comprenons l’incertitude que cela fait porter sur son bilan.

Le planning proposé nous paraît très restrictif et des problèmes de représentation pourraient se poser.

Marc KOENIG

Je souhaiterais rappeler que le « TWh baladeur » est lié à l’incertitude du système. Nous avons admis par convention ce système. Les GRD compensent les pertes réseau dans le contexte réglementaire actuel, mais nous ne pouvons éviter les incertitudes intrinsèques au système.

Renaud SIMONNET

Je ne suis pas tout à fait d’accord.

Marc KOENIG

Pourtant, même en réalisant un calcul, on sait qu’il existe un problème intrinsèque au système.

Jean-Michel MICLO

Vous nous dites qu’il faut mutualiser les pertes par le TURPE. Néanmoins, la réalité des pertes montre qu’on est loin d’une réalité physique. Est-il alors plus pertinent de mutualiser le processus sur un profilage faux que de le faire peser sur le TURPE ?

Renaud SIMONNET

Il est clair que le profilage entraîne des incertitudes, mais pas en ce qui concerne le bilan de l’énergie.

Brigitte PEYRON

La non-concordance temporelle des relevés d’index est un autre facteur d’incertitude.

Marc KOENIG

Une incertitude non négligeable porte sur trois mois et deux tiers de l’énergie française.

Guillaume DE ROO

Il faut peut-être se laisser le temps de la réflexion.

Jean DUPLEX

Nous rencontrons un problème lié à un phénomène de basse fréquence. Nous pourrons le régler lorsque nous disposerons des données mensuelles.

L’idée selon laquelle le TURPE protège ERDF est erronée car le TURPE est plafonné et nous sommes soumis à des conditions d’audit. Ce raisonnement est dangereux s’il n’est pas compris par les autres RE. Il est par conséquent plus pertinent de mutualiser, tout en vérifiant que le système est équitable.

Il faudrait en effet réaliser des recotemp sur deux ans. Cependant, qui aura la compétence pour valider les résultats du modèle ? Il faut une réponse à cette question. Reste que la confiance dans la formule de perte est la clé de voûte du système. La recotemp valide le système.

Marc KOENIG

La CRE peut avoir recours à des audits pour vérifier que le niveau des pertes a été bien projeté.

S. PLUMEL

La règle concerne l’énergie non affectée.

Jean DUPLEX

J’entends les réflexions sur le timing et je propose de réaliser l’exercice jusqu’au bout. Au-delà, trois GT techniques ont eu lieu. Nous pensons avoir souligné suffisamment que vous pouvez ajuster les pertes de quelque manière que ce soit sans jamais parvenir à toucher le TWh résistant. Il y a là réellement une incertitude de consommation.

Brigitte PEYRON

Il conviendra de déterminer si le consensus est suffisant pour faire une proposition à la CRE.

Catherine LELONG

Les évolutions prévues concernent la réconciliation temporelle et les décisions du comité de gouvernance du profilage. Nous sommes également soumis à des contraintes de temps sur la modification de l’horaire du guichet J-1 16 heures.

Alors que la concertation de la CAM est lancée aujourd’hui, et que les réunions de concertation auront lieu jusqu’au 30 avril, la CRE a fixé une date de saisine au 10 mai, et sa table ronde au 10 juin. La délibération doit intervenir entre le 14 juin et le 30 juin. Tout ce qui a été discuté fin 2009 est prêt.

Pierre FALCY

Deux saisines s’y ajoutent et concernent la recotemp ainsi que les aspects de profilages. Je rappelle que la V4 est en discussion depuis un an. Nous ne discutons pas sur des éléments nouveaux. Les évolutions font au contraire l’objet de débats depuis longtemps. Il faut valider une nouvelle version de la section deux dans les délais. Nous effectuons une vérification globale. L’échéance du 1er juillet 2010 est claire. Nous ne pouvons attendre et le document doit évoluer.

Isabelle ROPERT

Si ERDF n’avait pas bloqué la question de la responsabilité, le projet aurait pu être approuvé.

Jean DUPLEX

Je ne peux laisser dire qu’il y a eu un blocage de la part d’ERDF. Nous avons indiqué n’être pas favorables au timing. Nous avons proposé un statu quo face à un sujet que nous estimions ne pas être suffisamment mature. En aucun cas, nous n’avons eu la volonté de bloquer le processus.

Isabelle ROPERT

Il faudrait alors en tirer les conclusions utiles. Un sujet de cette nature mérite en effet une concertation de grande qualité.

Le planning pour une mise en œuvre au 1er juillet laisse trois semaines à la concertation.

Point de l’avancement des GT

III.1 GT valorisation des Effacements

Philippe GAY

Le groupe de travail (GT) a été lancé en novembre 2009 avec pour objectif de définir des critères de segmentation des effacements. Ensuite, nous avons essayé de proposer une méthode et des calculs de valorisation des effacements. La partie sur la segmentation des effacements est terminée. Nous avons tenu une réunion sur la valorisation, qui se poursuivra lors d’autres réunions de participation et de synthèse. Nous souhaitons conclure ce dossier en juin.

S’agissant de la segmentation, nous avons sélectionné trois catégories de critères pour caractériser un gisement d’effacement : des critères de qualité (puissance effaçable, fiabilité technique et préavis minimum de mise en œuvre) ainsi que des critères de disponibilité (nombre d‘événements, durée minimale et saisonnalité de la mise à disposition).

Enfin, nous avons déterminé des critères liés aux externalités des effacements (substitution de l’énergie effacée et effet report, c'est-à-dire le rattrapage de consommation électrique). L’externalité environnementale est également considérée.

A partir des critères de segmentation, nous avons cherché à distinguer les grands ensembles d’effacements disponibles en France. La capacité totale identifiée est de 830 MW. Le préavis minimum de mise en œuvre a été étudié. Nous avons pu observer que l’offre de gisement d’effacement est bien répartie et diversifiée. Sue 830 MW, 80 % de l’effacement se mesure en delta puissance et 20 % fait l’objet d’une autoproduction instantanée.

Nous ouvrons désormais le chantier de la valorisation.

M. KOENIG

Les effacements nécessitent-ils un investissement supplémentaire ?

Philippe GAY

Les effacements peuvent être mis en œuvre dès 2010. Ils représentent donc un gisement effectif.

Marc KOENIG

Il s’agit à présent de savoir s’il est pertinent d’investir.

Philippe GAY

La mission du GT n’est pas de déterminer le prix de l’effacement, mais sa valeur. Chaque acteur d’effacement examinera si la valeur est susceptible de correspondre à un prix aligné. Nous ne cherchons pas à affirmer que la valeur sera le juste prix. Notre ambition consiste plutôt à proposer une solution la plus objective possible afin que tous les acteurs puissent l’utiliser.

Nous nous sommes efforcés de caractériser les gisements d’effacement sur leur nature technique. Certains acteurs ne peuvent assurer qu’ils seront à tout moment à leur puissance de référence. Ils peuvent cependant garantir que s’ils sont mobilisés, ils ne dépasseront pas le seuil fixé.

Renaud SIMONNET

Nous avons du mal à cerner la finalité du groupe de travail. Qui est le destinataire du livre blanc et cette démarche a-t-il des liens avec les décisions de l’administration ?

Philippe GAY

J’interviens en tant que pilote du GT et j’essaie de vous présenter la nature de ce que nous pouvons livrer en juin. Néanmoins, les conclusions des travaux appartiennent à la CAM.

Brigitte PEYRON

Lors de la dernière réunion, nous avons constaté qu’il était intéressant d’identifier les différents types d’effacements. On remarque qu’ils n’ont en effet pas la même utilité vis-à-vis du système ou du marché.

L’idée est de faire apparaître les usages et valorisations possibles pour mettre en place les dispositifs de marché qui permettront de trouver des débouchés aux effacements. Procéder dans ce sens est plus cohérent.

Philippe GAY

EDF effectuera une présentation sur les principes au groupe de travail.

Les débats sur la méthode doivent être très nourris. Il est moins important que les calculs économiques ne soient pas réalisés. Il est primordial de montrer la construction qui mène à la valorisation des effacements. Nous réaliserons des calculs numériques par la suite.

III.2 GT ajustement sur le RPD

Jean-Christophe DOURTHE

Le groupe de travail visait à définir le contenu de la convention technique mentionnée à l’annexe 10 de la section I des règles afin de permettre l’échange de données entre GRD et RTE. Ces données permettent l’exercice du contrôle du réalisé en vue de la facturation de l’ajustement réalisé par l’acteur d’ajustement.

Les débats ont ensuite été élargis et la question s’est posée de la responsabilité des périmètres et de la publication aux acteurs.

La convention technique décrit les données entre GRD et RTE dans un format CSV ou dans un format XML. Le format CSV permet une gestion soit site à site, soit par EDA, et est compatible avec un nombre limité de sites avec un pas de temps de dix minutes. Le XML permet une gestion complète de l’EDA prise en charge par le GRD. Il est proposé un envoi de données de références par RTE vers le GRD afin de fournir les informations nécessaires. Enfin, le GT propose que le référencement de l’EDA soit de la responsabilité du GRD, car lui seul à la connaissance des caractéristiques des sites raccordés à son réseau.

Jean DUPLEX

Cette question ne fait cependant pas l’objet d’un consensus complet de la part du GRD.

Marc KOENIG

Si un site sur un GRD souhaite participer, un certain délai technique devra être prévu.

Les données de référence ne parviennent qu’aux GRD concernés avec une activité d’ajustement sur le réseau.

Le processus simplifié a été défini. On retrouve à gauche du schéma la partie GRD et à droite la partie RTE telle que nous la connaissons déjà. Avec un processus cible, on constate qu’il est nécessaire de procéder à une agrégation du côté du GRD.

Sur la suite des travaux, les GRD ont demandé un financement de nouvelles prestations pour implémenter ces actions. Il a été demandé une description des données mises à disposition des acteurs et une description des cas métiers d’entrée et de sortie.

Jean DUPLEX

Cette nouvelle dimension devra être gérée en plus des RE, ce qui s’avère réellement conséquent en termes de gestion. Des solutions plus simples sont peut-être possibles. Nous y réfléchissons chez ERDF.

M. KOENIG

Cette direction entraîne une troisième information qui sera lourde pour les SI.

Brigitte PEYRON

La question de la responsabilité doit être posée.

Jean DUPLEX

Nous tâchons de trouver un optimum. Néanmoins, les solutions techniques engagées sont très lourdes et ERDF doit y réfléchir.

Isabelle ROPERT

Je ne comprends pas que le système actuel ne fonctionne pas si l’on a besoin de faire des ajustements. Je ne comprends pas non plus la question liée à la responsabilité.

Brigitte PEYRON

Au-delà du principe et des modalités de mise en œuvre, le fonctionnement des systèmes d’information et des flux n’avait pas fait l’objet de discussions. Les principes généraux sont toutefois posés dans les règles actuelles. Ce groupe de travail doit donc définir les modalités pratiques de mise en œuvre

Jean-Michel MICLO

D’autres systèmes d’effacements sont par ailleurs en train d’émerger et compliquent la gestion. Nous devons savoir ce qui est acceptable en termes de gestion et le mettre en œuvre.

Brigitte PEYRON

Si l’on pose la question des adaptations techniques, cela prend du temps. On peut aussi poser la question du financement. Je ne voudrais pas que le groupe de travail revienne sur la question du rôle des acteurs.

Dans ce cas et si cette discussion est jugée nécessaire, il convient de constituer un autre groupe de travail sur l’évolution des règles. Il convient toutefois de distinguer les deux aspects.

Jean DUPLEX

Le sujet n’est pas polémique. Nous sommes en alerte sur les conséquences sur les SI et interrogeons la pertinence de certains choix.

Nous n’avons pas défini notre position. Il est de l’intérêt de tous que je vous l’annonce au nom d’ERDF.

III.3 GT Suivi de l’expérimentation Ajustement diffus

Jean-Christophe DOURTHE
Le groupe de travail avait pour objectif de fournir aux acteurs des éléments de retour d’expériences, de restituer les indicateurs décrits dans les règles transitoires du 5 décembre 2007, d’étudier les conséquences de l’effet report et de montrer le contrôle réalisé effectué sur la part profilée.

Les offres présentées ont porté sur 10 MW ; RTE a retenu deux offres d’ajustement d’une durée de 30 minutes le 22 janvier et le 27 janvier. 
La composition de l’EDA intègre une part profilée et une part télérelevée.

La fiabilité des ajustements est jugé satisfaisante.

Renaud SIMONNET

Nous avons été étonnés par les données fournies par Voltalis. Les courbes ne représentaient pas la totalité de la consommation des sites mais uniquement une partie. Le document visait à démontrer que les acteurs d’ajustements pouvaient comparer les courbes de consommation, mais nous remarquons que les données sont différentes.

Pierre BIVAS

Nous avons montré qu’en étudiant les sites où sont disponibles les données GRD et Voltalis, nous constatons que la puissance effacée est la même. Nous souhaitons un développement des compteurs électriques et nous apprécierions que les GRD s’engagent sur les données produites.

Nous devons utiliser les données des mesures collectées. La CRE a d’ailleurs appelé à indiquer clairement que les conditions dans lesquelles les données sont collectées requièrent la confiance des acteurs du système.

Franck SAINMONT

Comment mesurez-vous l’effet report ?

Jean-Christophe DOURTHE

Il est difficile à calculer. Seul Voltalis possède les données de détail.  Sur cette base , on peut estimer que l’économie d’énergie est de l’ordre de 77 % et l’effet report de 23 %.

III.4. GT Intégration des effacements diffus dans le modèle de marché

Catherine LELONG
J’interviens ici en accord avec le pilote du Groupe, Guillaume LEHEC qui ne pouvait pas être présent aujourd’hui.

De nouvelles règles sont nécessaires pour permettre de valoriser les effacements diffus sur le MA après l’expérimentation souhaitée par la CRE.

Nous avons envisagé deux solutions au sein du GT. D’une part, une méthode globale pourrait être mise en œuvre rapidement, mais elle demeure imparfaite en termes d’allocation des volumes effacés. D’autre part, une méthode plus précise est envisageable, qui suppose l’existence d’un SI chez les GRD pour gérer les EDA. De plus, elle soulève des questions telles que la rémunération des GRD et la taille critique des EDA à partir de laquelle un tel SI est indispensable.

La question des données pour le contrôle du réalisé, présentée en CAM, permettra de rédiger les futures règles.

Nous avons défini au sein du groupe de travail trois phases d’intégration des effacements diffus aux règles de marché. Il s’agit tout d’abord de la phase où les GRD n’ont pas les informations disponibles pour gérer les EDA pour leur part profilée diffuse. Cette phase est transitoire et a pour objectif de permettre un démarrage rapide avec des règles non expérimentales.

Ensuite dans une seconde phase, les GRD peuvent gérer les EDA grâce à leur système d’information. La transition s’effectue en fonction de la croissance du marché des acteurs d’ajustement diffus, qui sera validée avec la CRE. Enfin en phase trois, il n’y a plus de site profilé et les GRD disposent d’un système d’information qui leur permet de gérer les EDA diffuses. Le groupe de travail propose une solution technique pour chaque étape, qui nécessitera un jeu de règles associées.

En phase 1, nous utilisons l’affectation des énergies via la reconstitution des flux. Sur chaque offre, RTE prélève une somme appelée « Prix de référence x énergie » qui sera réinjectée dans le bilan financier de la réconciliation temporelle.

Le déficit éventuel du compte RE-MA du fait d’un prix de référence trop faible devra être compensé. Le groupe n’a pas réfléchi sur la méthode technique du contrôle réalisé. Cette proposition nécessite des évolutions dans les sections 1 et 2. Tout se fait dans cette phase par le compte RE-MA et la réconciliation temporelle.

En phase 2, RTE propose une méthode de reconstitution des flux où le bloc ajusté est retiré chez le RE des sites effacés avant le calage lors du calcul des écarts et retiré chez le RE et le GRD des sites effacés avant calage et normalisation. Les modalités techniques pour le contrôle du réalisé sont les mêmes qu’en phase un. Les sections 1 et 2 des modalités contractuelles devront être modifiées, notamment par la signature d’un accord de participation avec RTE en qualité d’acteur d’ajustement diffus.

En phase 3, on ne constate plus de problème en termes de reconstitution des flux. Les modalités techniques consistent en l’utilisation des courbes télé-relevées issues des GRD qui ne nécessitent donc plus de traitement spécifique. Les modalités contractuelles sont les mêmes que dans les propositions précédentes.

Le groupe de travail a proposé des modalités techniques homogènes avec la phase deux sur la reconstitution des flux, associées à des échanges d’énergie entre RE sur la base de NEB. La question de la relation entre l’AAD et la RE s’est posée : relève-t-elle en effet du domaine privé ou de dispositions s’imposant à tous (règles) ?

Le contrôle du réalisé des effacements et des modalités à mettre en place est à étudier par ailleurs.

Le groupe de travail propose un jeu de règles sur la phase une sur la base des travaux de 2009 pour le mécanisme d’ajustement. Les règles doivent être validées par la CRE. Il convient de vérifier si cette approche est compatible avec la date prévue pour la fin de l’expérimentation.

Le GT souhaite poursuivre ses travaux sur les effacements au service d’un RE et recherche une solution technique transitoire pour la reconstitution des flux, des modalités spécifiques de contrôle du réalisé, ainsi qu’un jeu de règles associées.

Enfin, il souhaite préparer la poursuite des travaux sur le passage en phase deux pour le mécanisme d’ajustement.

Guillaume DE ROO

Nous aurions dû commencer par la deuxième phase. En effet, les règles sur la phase 1 ne sont pas très pertinentes.

Catherine LELONG

Nous n’avons pas eu de propositions autres que celles du groupe de travail.

Davy MARCHAND-MAILLET
Energy Pool sera attentif à la cohérence de la rédaction du jeu de règles par rapport aux autres types d’effacement et au fait qu’il n’y ait pas une survalorisation spécifique.

Isabelle ROPERT

Il faut bien distinguer. EDF se félicite de la mise en place d’une méthode certes imparfaite mais raisonnable d’envisager. La 2ème phase est suffisamment bien décrite.

Jean DUPLEX

On ne peut dissocier les deux exposés présentés. Cela renforce mon alerte sur l’importance de la gestion des EDA pour les ERD. Dans ce temps, de nouvelles sources d’incertitude sur la recotemp pourraient émerger.

Brigitte PEYRON

On s’aperçoit que ce point pose des questions spécifiques et mérite d’être examiné. Il faut réussir à caractériser ce qui se passe.

Pierre BIVAS

Je souhaite souligner que la collectivité trouve un intérêt au développement des effacements diffus, dès lors que cela rejoint l’intérêt général.

Il faut trouver une place en soi à cette activité et ne pas la réserver à la sous-traitance.

Franck SAINMONT

Les GRD travaillent-ils sur les impacts sur la SI ?

Jean-Michel MICLO

Nous avons demandé que les GRD se penchent rapidement sur la question et avons proposé que nous puissions mettre en œuvre tout de suite l’ajustement du SI.

A notre sens, la phase 1 n’est pas acceptable. Nous voulons avancer rapidement dans la définition et le démarrage des travaux. Notre position est d’aller correctement là où il le faut.

Franck SAINMONT

Le besoin sur les effacements diffus est réel. Est-il étudié ?

Jean-Michel MICLO

Nous voulons éviter de dire que nous n’engageons pas cette démarche si les SI ne sont pas en place.

Feuille de route pour les contractualisations à venir

Jean-Victor ECK
Deux contractualisations arrivent à échéance prochainement. La contractualisation des consommateurs industriels s’achève fin avril 2010, tandis que l’appel d’offres réserves rapides et complémentaires prendra fin en mars 2011. RTE prévoit d’expérimenter au second semestre 2010 un produit court avant le renouvellement du contrat Réserves Rapides et complémentaires, et de lancer un appel d’offres sur les effacements au troisième trimestre 2010.

Sur le produit court, nous souhaitons faire un appel d’offres. En vue du renouvellement, RTE souhaite tester via une expérimentation la faisabilité technique de la mise à disposition, par les acteurs, de réserves à caractéristiques dynamiques spécifiques. Il s’agirait de définir des produits permettant de mieux faire face aux déséquilibres courts, de plus en plus importants sur le système électrique.
Un produit court expérimental a une durée minimale de sollicitation courte visant à pallier un déséquilibre ponctuel, et un temps de mise en œuvre physique très rapide. Le volume minimal d’offre serait de 10 MW et l’offre serait orientée à la hausse.

Nous souhaitons recueillir les propositions des acteurs sur la proposition d’un tel produit avant l’automne. Les acteurs devraient exposer le volume qu’ils peuvent fournir sur un tel produit. A défaut, ils devraient présenter leurs propositions alternatives. L’autre objectif consiste à valider techniquement la mise en œuvre opérationnelle du produit (y compris le contrôle du réalisé) par une série de tests portant sur une durée d’un mois.

L’acteur de l’appel d’offres s’engage à mettre à disposition de RTE un volume de puissance sur le MA qui respectera les caractéristiques du produit. Le volume serait mis à disposition à un prix ne pouvant dépasser un seuil maximal. Enfin, les modalités du contrôle sont à définir avec RTE.

Les conditions de participation portent sur la participation au MA et l’inscription des EDA correspondantes. Parmi les offres recevables, les offres retenues sont celles qui permettent l’optimisation du coût global sur l’ensemble de la période concernée.

A court terme, nous comptons discuter avec les acteurs des propositions et soumettre une proposition à la CRE en avril 2010. En mai, un dossier sera mis à disposition des acteurs. Ils disposeront d’un mois pour remettre leurs offres. La période d’expérimentation commencera en septembre, et ce jusqu’en octobre 2010. Le retour d’expérience devrait être disponible à l’automne.

RTE souhaite conserver sur le MA les souplesses offertes par les effacements industriels. Une phase de concertation en vue d’une nouvelle contractualisation d’effacement sera mise en place.

Début 2010, c'est-à-dire à l’issue de la concertation, une proposition sera soumise à la CRE. Le début opérationnel sur le MA interviendra en novembre 2010.

Pierre BIVAS

Je ne comprends pas pourquoi on retient un seuil de 10 MW sur le premier appel d’offres. Quelle suite RTE entend donner à la délibération de la CRE ?

Brigitte PEYRON

La démarche consiste en la rencontre de l’évolution de la dynamique système électrique pour laquelle nous avons constitué des appels d’offres sur la réserve rapide. L’idée est également de faciliter la rencontre avec les acteurs et l’émergence de nouveaux types de produits pour construire un appel d’offres réserve rapide avec des produits plus larges et plus diversifiés pour que ces nouveaux acteurs trouvent un débouché.

Le renouvellement de l’appel d’offres réserve rapide interviendra fin 2010 et sera mis en œuvre en avril 2011.

Isabelle ROPERT

Quel est le financement prévu pour rémunérer la prime fixe ?

Brigitte PEYRON

Le financement de la réserve rapide est le coefficient C. Il n’y a pas de raison de modifier le financement.

Isabelle ROPERT

Nous souhaitons une concertation de bon niveau sur ce sujet. Nous tenons à ce que les règles soient exploitées en concertation.

Points divers

Romain VERDIER

Les prix négatifs seraient autorisés en France. Nous allons réfléchir au prix du règlement des écarts. Cependant, nous voyons mal pourquoi nous aurions des prix négatifs.

Brigitte PEYRON

Nous devons prendre acte de cette évolution. Nous ne pouvons intervenir sur cette question. Il est nécessaire d’effectuer une analyse des conséquences de cette décision sur les écarts. Ensuite, nous pourrons nous pencher sur les évolutions.

La prochaine réunion aura lieu le 1er juillet.






































































































































































































